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1.
Adoption de l’ordre du jour et approbation du compte rendu de la réunion précédente
L’ordre du jour est adopté. Le compte rendu de la réunion précédente est approuvé.
2.
Présence de cadmium dans la chair de crabe: législation pertinente (suivi de la résolution du CCPA)
Le représentant de la Commission informe les participants qu’une proposition législative de modification du règlement (CE) no 1881/2006 concernant la méthode d’analyse des crabes afin de vérifier le respect des valeurs limites maximales de cadmium est en cours d’examen. La proposition précise que la valeur limite maximale s’applique exclusivement à la chair musculaire des appendices (pattes et pinces). La modification devrait être adoptée au début du mois d’avril. Le représentant de la Commission explique que les valeurs limites maximales pour le cadmium sont en cours de révision suite à un récent avis émis par l’AESA.
En ce qui concerne les poissons, le représentant de la Commission demande au secteur de lui fournir des données sur les valeurs de fond pour le cadmium dans les espèces bénéficiant actuellement d’une dérogation à la valeur limite maximale standard de 0,05 mg/kg. Si ces données ne sont pas disponibles, la Commission envisagera de supprimer les dérogations pour cause d’absence totale de données ou de disponibilité insuffisante de données. Le représentant de la Commission accepte d’envoyer une liste des espèces pour lesquelles des données sont requises. Un représentant de l’AEOP souligne le rôle que la résolution du CCPA a joué en modifiant la législation de façon à répondre aux attentes de l’industrie et à éviter les interprétations divergentes de la législation. Il n’est pas certain que le consommateur sera dûment informé de ces changements.
La Commission explique que ses services ont préparé une note d’information sur la consommation de chair brune de crabe dont les autorités nationales pourraient se servir pour fournir des conseils ciblés aux consommateurs. La note vise à expliquer que le céphalothorax de crabe («chair brune de crabe») peut contenir des niveaux élevés de cadmium et que les personnes qui consomment régulièrement cette chair risquent d’être exposées à des niveaux inacceptablement élevés de cadmium dans leur régime alimentaire global. La note peut être consultée sur la page web SANCO à l’adresse: http://ec.europa.eu/food/food/chemicalsafety/contaminants/information_note_cons_brown_crab_fr.pdf.
3.
Suivi de la situation du marché: future consultation sur la situation de l’offre et des ventes, y compris les prix et les coûts de production
La Commission (DG MARE) explique que le but est d’améliorer la consultation actuelle du CCPA avant de soumettre les propositions de prix d’orientation de la Commission. Au moment de préparer les propositions, la Commission tient compte des critères énoncés à l’article 18 du règlement 104/2000, en particulier des prix moyens de la première vente au cours des trois dernières années, ainsi que des tendances récentes en matière de production et de demande. Il est difficile de fixer des prix d’orientation représentatifs compte tenu des différences importantes existant dans les prix d’espèces déterminées dans certains États membres. La Commission suggère qu’une consultation plus systématique allant au-delà de la préparation de la proposition concernant les prix se tienne lors des réunions du CCPA. Une telle consultation pourrait inclure un échange plus substantiel d’informations sur des points économiques, en particulier sur les conditions d’approvisionnement, les prix (peut-être au-delà des prix de la première vente) et les coûts de production.
Le représentant d’Europêche est déçu de l’actuelle procédure de consultation concernant les prix d’orientation. Il se demande également comment la consultation s’inscrira dans la future proposition d’organisation commune du marché dans le cadre de la réforme de la PCP. Il souhaite en savoir plus sur ce que la Commission envisage de proposer et tente d’obtenir des clarifications concernant l’échange d’informations, demandant si les données seront utilisées à des fins statistiques ou à des fins pratiques.

La Commission explique que cet exercice aura pour objectif d’améliorer le processus de consultation et d’obtenir des informations économiques qui seront utiles pour un nombre d’instruments autres que les prix d’orientation. La Commission souhaite établir un dialogue durable avec l’industrie sur ces questions au lieu de la consulter peu avant la soumission de la proposition concernant les prix d’orientation au Conseil en vue de son adoption.
Le président demande aux délégués de fournir à la Commission, pour le 2 mai, des informations sur trois espèces pilotes, notamment le maquereau, le cabillaud et la plie. Les données doivent porter essentiellement sur la situation du marché, la formation des prix et d’autres facteurs.

La Commission apprécie l’idée et ajoute que le maquereau est un exemple très représentatif compte tenu des différences de prix existant entre les États membres de l’Union.

4.
Service d’information sur le marché: situation et étapes suivantes
La Commission présente le projet d’observatoire du marché européen, expliquant que le projet vise à compléter les initiatives régionales nationales existant en la matière et non à les remplacer.

· L’observatoire du marché aura besoin de données provenant de diverses sources, ainsi que de l’expertise des États membres sur leur propre marché national.

· Un réseau auquel participeront tous les États membres et la Commission sera nécessaire pour garantir un flux de données continues et fiables et un échange d’expertise.

· Telle est la raison pour laquelle il est suggéré que l’observatoire du marché fonctionne par l’intermédiaire d’un réseau, appelé «antenne», auquel participeront tous les États membres et dont le point focal sera la Commission.
· Un observatoire de marché à part entière sera opérationnel à partir de 2013.

· Une présentation détaillée est faite aux participants à la réunion.

La présentation est suivie d’une discussion articulée autour de trois pôles: la pêche, l’aquaculture et le point de vue de l’industrie de la transformation et des consommateurs.

Concernant la pêche, les représentants de l’industrie se disent préoccupés par le contrôle de qualité des données et la fiabilité du système. Ils aspirent à un système qui soit simple et non à un système si complexe qu’il en devient inutilisable pour l’industrie. L’industrie a, selon eux, un rôle à jouer dans le projet de façon à garantir la mise à disposition d’informations précises, délivrées rapidement, et elle conteste la qualité de l’administration nationale en tant que source d’information/de données.

Concernant l’aquaculture, les représentants saluent l’initiative de la Commission, expliquent que les prix dans l’aquaculture sont plus prévisibles et ajoutent que l’accent du présent projet doit être mis sur l’information plutôt que sur la simulation. Ils ajoutent que l’industrie de l’aquaculture doit être associée au projet de manière constructive, étant donné qu’elle possède déjà des données et connaissances qui pourraient être utilisées.

Du point de vue des transformateurs, les représentants sont pessimistes et doutent de la validité des attentes élevées formulées envers ce projet. Les données dont disposent les administrations nationales proviennent, selon eux, des criées et ils s’interrogent sur le bénéfice du projet, étant donné que des projets similaires qui n’ont pas fourni les résultats escomptés ont déjà été réalisés auparavant.
Le président recommande la prudence face à des plans ambitieux qui pourraient engendrer des coûts sans créer de valeur ajoutée pour l’industrie. Il convient selon lui de réfléchir aux données qui seront introduites dans le système et de les définir clairement. Il propose de prendre en considération différentes formes de présentation de poisson (par exemple, dans le cas du cabillaud, une comparaison pourrait être faite entre le filet et d’autres formes de cabillaud transformé). Il dit également que le système indicatif de prix n’est pas représentatif et il recommande la prudence face aux statistiques globales. Il précise que des systèmes similaires existent déjà et peuvent être utilisés et qu’il ne voit pas la nécessité d’en ajouter un nouveau.
La représentante des consommateurs se réjouit du projet, estimant qu’il améliorera la transparence. Elle souligne qu’il est très important que les consommateurs disposent de données fiables et elle demande que les informations soient incluses sur les profils de consommateur, et pas simplement en tant que volume.

La Commission explique que le système sera basé sur des données qui seront communiquées par les administrations nationales. Celles-ci auront déjà été validées et seront par conséquent fiables. Dans certains cas, tels que l’aquaculture, les données seront communiquées directement par l’industrie, puisque de ces données ne sont pas compilées par les administrations nationales. Selon lui, un outil informatique convivial apparaît nécessaire. Concernant la gouvernance, il propose d’en discuter lors de la prochaine réunion, prévue le 17 mai.

Le président suggère que la Commission présente le projet lors de la prochaine réunion en partant d’un exemple, en l’occurrence la filière du cabillaud.

5.
Analyse du thon en conserve effectuée par Greenpeace: détection d’irrégularités
La Commission aborde l’étude que Greenpeace a publiée en novembre 2010 et qui repose sur des analyses génétiques du contenu de conserves de thon provenant de différents pays et de différentes marques. L’étude conclut que des problèmes ont été identifiés dans 30 % des conserves analysées tels qu’un mélange d’espèces et un mauvais étiquetage. 

La Commission renvoie à la législation existant dans ce domaine et à son application. Le règlement (CE) no 1536/1992 fixant les normes communes de commercialisation pour les conserves de thon et de bonite dispose, en son article 2, que le mélange d’espèces de poissons différentes dans un même récipient n’est pas autorisé, hormis pour quelques préparations culinaires.

Si l’étiquette d’un produit en conserve annonce une espèce spécifique de thon ou de bonite, alors que celle-ci est réalité différente, il s’agit d’une violation du principe selon lequel le consommateur ne doit pas être induit en erreur et les mentions concernant les aliments doivent être précises, claires et faciles à comprendre pour le consommateur, comme l’exige la directive 2000/13/CE relative à l’information du consommateur.

La Commission a répondu à deux questions qui lui ont été posées sur ce point par des MPE: E-010261/2010 et E-010322/2010. Les réponses seront publiées prochainement sur le site web du Parlement européen.
Les membres du GT3 du CCPA expliquent que les analyses de l’ADN sont complexes dans ce domaine, tandis que l’AIPCE souhaite une analyse scientifique plus stricte et rigoureuse.

6.
Application du règlement sur la pêche INN: état de la situation
La Commission (DG MARE) fait le point sur l’application du règlement sur la pêche INN, qui est en vigueur depuis quatorze mois. Des notifications en provenance de 90 pays ont été publiées, représentant plus de 99 % du commerce d’importation direct. De façon à garantir la traçabilité complète des produits transformés à partir de captures nationales, la Commission a coopéré avec les pays tiers concernés afin qu’ils fournissent des informations complémentaires suivant un modèle standard destiné à accompagner les certificats de capture.

La Commission rappelle aux participants que le règlement INN vise à lutter contre la pêche INN et souligne que les certificats de capture mal remplis retardent les flux commerciaux, étant donné que les États membres doivent demander des vérifications afin de déterminer si les importations peuvent être acceptées. La Commission signale également que c’est aux importateurs qu’incombe la responsabilité de garantir que les certificats sont soumis correctement et il cite plusieurs exemples de certificats mal remplis que les importateurs auraient dû refuser.

La Commission explique que ses services préparent actuellement un règlement visant à modifier la liste des produits exclus, c’est-à-dire la fameuse liste de l’annexe I. De nouvelles mesures de contrôle des navires en provenance des pays tiers dans les ports de l’UE seront ainsi introduites suite à la décision prise par l’UE d’appliquer l’accord portuaire adopté par la FAO avant qu’il devienne contraignant pour tous les États membres de la FAO. La liste des navires INN de l’UE sera modifiée cette année de façon à transposer les changements dans les listes INN récemment adoptées des ORGP. La Commission explique que certaines procédures ont été lancées l’année dernière contre des navires battant pavillon des États membres ou de pays tiers en raison de leur implication dans des activités de pêche INN. Si ces États du pavillon ne sont toujours pas à même de prouver qu’ils ont pris des mesures pour lutter contre les activités de pêche INN, ces opérateurs/navires seront ajoutés à la liste noire (pêche INN) de l’Union. La Commission invite les participants à suivre les points liés à cette question sur les pages web consacrées à la pêche INN: http://ec.europa.eu/fisheries/cfp/illegal_fishing/index_fr.htm.
Les participants sont également informés que le Parlement européen a décidé de produire un rapport de sa propre initiative sur le rôle global joué par l’UE dans la lutte contre la pêche INN. Le président estime que l’industrie a raison de critiquer ce règlement en invoquant une ingérence administrative dans le marché.

Le président est étonné qu’une page web spécifique soit consacrée à la pêche INN et contienne des indications techniques sur la façon dont le règlement doit être appliqué alors que le statut juridique de celles-ci n’est pas clarifié. Il y aurait lieu, selon lui, de modifier le règlement de façon à rendre ces notes juridiquement contraignantes. Le représentant de la Commission explique que les flux commerciaux n’ont pas été interrompus puisque l’industrie craignait qu’ils soient affectés.

Les représentants du secteur (AIPCE) demandent si des pays tiers sont inclus dans le processus ou s’ils le seront à l’avenir de façon à développer le système électronique et à s’y relier de manière à réduire le travail administratif. L’industrie voudrait également savoir si la Commission effectue ses inspections à la fois dans les États membres de l’UE et dans les pays tiers de façon à s’assurer que le règlement est appliqué. L’industrie fait remarquer que selon ses observations, la quantité identifiée en tant que produits de la pêche INN doit être très limitée et elle demande si la Commission a la possibilité de quantifier ce flux par rapport au total.

La Commission explique que des produits INN continuent de faire leur apparition sur le marché de l’UE. Son représentant explique que l’objectif est d’encourager l’utilisation de moyens électroniques pour les certificats de capture, étant entendu qu’un système électronique complet implique des éléments préliminaires tels que des formulaires standard à utiliser par les pays tiers. En ce qui concerne les inspections dans les États membres et dans les pays tiers, il explique que des missions ont été menées auprès de pays où la Commission a identifié des risques de pêche INN. Ces missions ont permis d’identifier plusieurs anomalies importantes dans les systèmes de contrôle et de validation dont les opérateurs ont déjà connaissance.

7.
Règlement instituant un régime de contrôle: état de la mise en œuvre

La Commission explique que des négociations intensives ont eu lieu et que d’importants progrès ont été réalisés concernant le règlement (CE) n° 1224/2009 du Conseil instituant un régime de contrôle. Le groupe d’experts chargés du contrôle a rencontré les États membres de façon à ce que les discussions sur le texte puissent être conclues en janvier 2011.

Étapes suivantes:
· Le règlement d’application sera soumis au vote des États membres lors du comité de la pêche du8 mars 2011.
· Après le vote en comité, le texte sera soumis à l’adoption officielle par la Commission en avril.
· Les règles d’application entreront en vigueur sept jours après leur publication au Journal officiel. Trois chapitres (points de pénalité, vérification de la puissance du moteur et traçabilité) n’entreront toutefois en vigueur qu’au 1er janvier 2012.

La Commission présente les changements techniques résultant des discussions qui ont eu lieu récemment avec les États membres et les représentants de l’industrie:
- la modification des définitions des produits de la pêche et de l’aquaculture couverts par les règles de traçabilité, en vue de les harmoniser avec celles des autres règlements, en particulier du règlement (CE) n° 1005/2008 concernant la pêche INN (comme cela a été demandé dans la résolution du CCPA datée du 1er juillet 2010);
- la traçabilité de lots fusionnés et/ou scindés résultant de différentes pratiques dans les États membres;
- la manière d’afficher les informations devant accompagner les lots: documents papier, codes-barres, puces électroniques, etc.;
- l’information du consommateur et la mention du nom scientifique de l’espèce peuvent figurer soit sur le paquet, soit sur l’étiquette, soit sur les affiches/pancartes placées à côté des produits;
- les produits qui ont été décongelés avant leur transformation ne seront pas décrits en tant que produits «décongelés» sur le point de vente au détail.

Les représentants de l’industrie sont, d’une manière générale, satisfaits des modifications résultant des discussions, mais soulignent que plusieurs questions devront être traitées lors de la phase de mise en œuvre. Ils suggèrent de discuter des règles d’application lors de la prochaine réunion du GT4, prévue le 22 mars, en particulier les règles autres que celles qui sont associées au marché.
La représentante des consommateurs estime que la description «congelé» ou «décongelé» doit se trouver sur l’étiquette, notamment lorsqu’il existe un risque au niveau du commerce de détail qu’un produit décongelé soit pris par erreur pour un produit frais. Elle souligne que les informations existantes concernant la désignation commerciale, la zone géographique concernée (zone FAO) et la méthode de production doivent être communiquées au client.

Le président explique que l’on est passé à côté de la possibilité d’introduire une définition du terme «décongelé» dans les règles d’application. Concernant les informations qui doivent accompagner les lots, il explique qu’elles doivent être passées d’une étape à l’autre. Il regrette le délai serré qui est laissé aux États membres avant le vote du 8 mars, invoquant que certaines anomalies pourraient survenir sous l’effet de la pression temporelle imposée aux parties concernées.
La Commission indique qu’il est fait reconnu qu’il sera très difficile de parvenir à un règlement qui donnera satisfaction à toutes les parties concernées. La Commission a tenté de répondre au mieux à toutes les préoccupations formulées par ces parties. Le cadre est en tout cas déjà défini par le règlement no 1224/2009 du Conseil. Les règles d’application ne peuvent aller au-delà du cadre et un certain nombre de préoccupations soulevées ont déjà été traitées dans le contexte du règlement (CE) no 1224/2009 du Conseil.

8. Dernières informations concernant les négociations commerciales: état de la situation

La Commission présente dans les grandes lignes l’état d’avancement des négociations commerciales bilatérales en cours. Onze cycles de négociations ont déjà été menés avec l’Inde. Celle-ci a été invitée par la Commission à améliorer sa proposition pour les poissons et les produits de la pêche. Les récentes négociations avec Singapour se sont révélées très constructives en ce qui concerne les règles d’origine et l’accès au marché, et Singapour semble prête à accepter l’inclusion d’un article sur les pêches dans le chapitre consacré au développement durable. Les négociations avec la Malaisie ont déjà démarré bien qu’il n’y ait pas encore eu d’échange d’offres tarifaires. Les négociations devraient débuter sous peu avec le Viêt Nam. Quant aux négociations avec le Canada, elles sont relativement bien avancées et le dernier cycle s’est révélé constructif. L’UE va désormais soumettre une offre tarifaire révisée, subordonnée à la présentation d’un paquet satisfaisant dans tous les domaines de la négociation concernant les pêches. Les discussions sur les règles d’origine restent cependant toujours difficiles. Les négociations avec le Mercosur ont révélé l’existence de positions fort différentes concernant les règles d’origine. Pour la Libye et la Tunisie, les négociations ont été suspendues en raison de la situation politique. Concernant l’APE complet avec la CDAA, des discussions sont en cours. Une visite technique en Namibie et au Mozambique a eu lieu récemment afin de discuter des règles d’origine. Quant à l’APE pour le Pacifique, la Commission explique la dérogation aux règles d’origine pour les produits de la pêche. L’objectif est de soutenir le développement de cette région. La Papouasie-Nouvelle-Guinée a ratifié l’accord, mais pas les îles Fidji qui n’étaient, jusqu’il y a peu, pas autorisées à exporter de poisson vers l’UE pour des raisons sanitaires. Cette situation ayant changé, elles pourraient être couvertes par la dérogation si elles notifient l’application provisoire de l’accord.

La Commission informe également les participants sur le rapport d’évaluation qui est en cours d’établissement par un consultant externe. Ce rapport doit couvrir tous les aspects, en particulier l’influence de la dérogation sur l’industrie de la transformation de l’UE, la flotte au long cours, les pays tiers tels que ceux qui sont couverts par les dispositions ACP et SPG+, la conservation et la gestion efficaces des ressources en poisson et les effets sur le développement. Le rapport est attendu en 2011.

Le représentant de l’AEOP demande si la révision des offres tarifaires avec le Canada conduira à l’exclusion de certaines espèces sensibles. Il se dit également préoccupé par le nombre de contingents hors tarif récemment octroyés à l’Islande et la Norvège et souhaite que cette question soit débattue au sein du GT3. Il invite à une meilleure coordination au niveau de l’UE concernant les quotas tarifaires à la lumière du problème rencontré avec l’Islande en rapport avec la surpêche de maquereau de manière à éviter les inconvénients pour le secteur européen de la pêche pélagique.

La représentante de l’AIPCE souhaite obtenir des informations détaillées sur les questions de pêche dans les négociations commerciales. Elle demande des éclaircissements sur certaines espèces sensibles telles que le thon et sur le rôle joué par celles-ci dans les négociations.

Une représentante des ONG demande si dans la partie consacrée à la PNG, le rapport d’évaluation examinera les dimensions sociale et environnementale. Elle s’enquiert également de la position de l’UE concernant la demande exprimée par les petites îles du Pacifique d’étendre l’approvisionnement mondial au poisson congelé, ce qui est important pour elles, étant donné qu’elles n’ont pas la capacité de développer des usines de transformation. Enfin, elle invoque la situation actuelle de l’aquaculture du pangasius au Viêt Nam et la position du WWF.

La Commission explique que les questions associées à la pêche dépendent souvent du paquet global et qu’au stade de la négociation, il est difficile de fournir des prévisions détaillées sur toutes les questions associées. Concernant l’Islande et la Norvège, la représentante de la Commission explique que ses services sont au courant de la situation du maquereau et de l’Islande, mais qu’il n’existe aucun lien avec les quotas de pêche accordés à l’Islande qui ont fait l’objet de négociations antérieures. L’UE doit en outre respecter les engagements qu’elle a pris dans l’accord avec l’Islande. Elle rassure le comité que le thon est une question sensible dans toutes les négociations. Elle dit également que l’environnement et les questions sociales en PNG seront pris en compte dans le rapport d’évaluation. Concernant le Viêt Nam, les négociations n’ont pas encore démarré, mais la Commission est au courant du problème du pangasius.

Le représentant de CEP informe les participants des problèmes que l’industrie de la transformation a rencontrés concernant les céphalopodes en Argentine. L’AEPM regrette que les coques et les poissons à nageoires ne soient pas considérés comme des espèces sensibles dans les négociations commerciales. La représentante de la Commission (DG TRADE) prend note de ces préoccupations. Elle demande que le CEP fasse parvenir à la Commission une position écrite sur le cas des céphalopodes dans le Mercosur en précisant bien l’espèce concernée. Elle indique que les poissons et les produits de l’aquaculture ne sont pas utilisés comme monnaie d’échange bon marché dans les négociations commerciales. Elle confirme le plan pour les nouveaux régimes SPG qui seront adoptés en novembre et publiés au JO en décembre et entreront en vigueur le 1er janvier 2012. Concernant la possibilité de retirer la Thaïlande du régime SPG, la Commission envisage différents scenarii pour le prochain régime.
La Commission (DG TRADE) répond aux questions des participants concernant la situation des négociations avec le Mexique (contacts préliminaires), avec le Chili (en cours) et avec le Maroc (demande de changements aux règles d’origine pour les sardines. La Commission n’a pas bougé). Elle déclare qu’en ce qui concerne la lettre à envoyer par l’AIPCE, le 8 octobre 2010, concernant la Norvège, le problème est en cours de traitement. Une réponse sera envoyée prochainement.

9. Plainte antidumping contre le Chili

Le représentant de l’AEPM soulève de nouvelles préoccupations concernant le marché de l’UE en moules congelées. Il indique que les moules sont exportées du Chili sans le moindre prélèvement. Ceci engendre une augmentation des importations, assortie parallèlement d’une baisse du prix des moules de l’UE. Il signale que son organisation est actuellement en visite au Chili afin de recueillir des preuves et d’examiner la situation. Il informe également les participants que lorsqu’elle aura recueilli toutes les informations requises, l’organisation déposera une plainte antidumping.

La Commission répond à cette intervention en signalant qu’une réunion sur cette question a déjà eu lieu, mais que de plus amples informations sont requises avant qu’une enquête antidumping puisse être lancée. La plaignante est invitée à fournir à la Commission des preuves de pratiques antidumping.

Secrétariat du CCPA
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